


Affaire n



Affaire no UNDT/NY/2019/072 

Jugement no UNDT/2021/006 

Page 3 de 19 

l’exécution de son travail pour la Section des affaires administratives et des recours 

qui, entre autres, intervient en tant que conseil du défendeur dans les affaires portées 

devant le Tribunal du contentieux administratif et dont tous les membres du personnel 

ont un accès illimité à ses fichiers et systèmes électroniques.  

Examen 

Objet de lôaffaire 

6. Le Tribunal d’appel a constamment jugé que le Tribunal du contentieux 

administratif avait le pouvoir inhérent de caractériser et de circonscrire la décision 

administrative contestée et de définir la question ou les questions devant faire l’objet 

de son contrôle et qu’il se trouvait dès lors fondé à examiner la requête dans son 

ensemble, y compris les réparations ou recours demandés, afin de déterminer quelles 

décisions attaquées ou contestées il convenait de contrôler [arrêt Fasanella (2017-

UNAT-765), par. 20].  

7. Sur la base des conclusions des parties, le Tribunal définit, conformément à 

l’ordonnance no 156 (NY/2020) du 13 octobre 2020, les questions à trancher comme 

suit : 

a. L’Administration a-t-elle régulièrement exercé son pouvoir 

discrétionnaire en réaffectant la requérante de la Section des affaires 

administratives et des recours à la Division des stratégies et des politiques, au 

motif d’un risque présumé de conflit d’intérêts, comme il est affirmé dans la 

réponse ? 

b. Dans la négative, à quelles réparations la requérante peut-elle le cas 

échéant prétendre ? 
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11. Dans l’affaire Orabi, en référence à l’arrêt abondamment cité rendu dans 

l’affaire Sanwidi 2010-UNAT-084, le Tribunal d’appel a en outre souligné que le 

Tribunal du contentieux administratif n’avait pas pour rôle d’examiner la justesse du 

choix fait par l’Administration parmi les différentes possibilités d’action qui s’offraient 

à elle, ni de substituer sa propre décision à celle de l’Administration, car lorsqu’il 

procédait à un contrôle juridictionnel, il s’abstenait (de même que le Tribunal d’appel 

lui-même) d’entreprendre un examen sur le fond. 

Les questions de fond examinées 

12. À la lumière de ce qui précède et des conclusions des parties, les questions de 

fond en l’espèce sont les suivantes :  

a. La procédure applicable a-t-elle été suivie lors de la décision de muter la 

requérante ?  

b. Le motif de la décision était-il approprié et fondé sur des faits exacts et la 

décision a-t-elle conduit à un résultat qui n’était pas déraisonnable ?  

c. La décision reposait-elle sur des motifs cachés ? 

13. Le Tribunal relève que le défendeur fait valoir dans ses conclusions finales que 

le nouveau poste de la requérante à la Division des stratégies et des politiques 

correspondait à sa classe, à ses compétences et à ses aptitudes. La requérante ne l’ayant 

nullement contesté dans ses conclusions finales, cette question ne sera donc pas 

examinée plus avant.  

La procédure applicable a-t-elle été suivie ? 

14. La requérante soutient qu’elle n’a pas été dûment consultée avant sa mutation 

ni avertie de celle-ci, car elle n’en a été informée que lors d’une « brève conversation 

engagée par [elle-même] » le 28 mars 2019 avec le chef de la Section des affaires 

administratives et des recours, puis par un « SMS ». Cela « ne saurait constituer une 
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notification, encore moins une consultation, en bonne et due forme ». Elle affirme en 

outre avoir été mutée à la Division des stratégies et des politiques « alors 
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n’a pas été prise « précipitamment », parce que « la question d’un risque de 
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24. Le défendeur soutient que du 20 septembre 2010 au 1er avril 2017, la requérante 

a occupé un poste de la classe G-5 à la Section du droit administratif, qui est devenue 

la Section des affaires administratives et des recours à compter du 1er janvier 2019, où 

elle « fournissait un soutien administratif à l’équipe, y compris au chef de la Section », 

dont elle relevait. La Section fournit « à la direction des conseils juridiques et d’autres 

formes de soutien sur tout un ensemble de questions, y compris sur des questions 

concernant le Syndicat » et « représente également le Secrétaire général dans les 

affaires portées devant [le Tribunal du contentieux administratif] par des 

fonctionnaires, qui parfois agissent en leur qualité de membres du Syndicat ou 

soulèvent des questions concernant celui-ci ». En tant que membre de l’équipe, la 

requérante « disposait d’un accès illimité aux ressources de réseau partagées, aux bases 

de données internes et aux boîtes aux lettres électroniques génériques [de la Section], 

ce qui lui donnait accès à des informations sensibles en rapport avec les affaires du 
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Syndicat et remontant à la période pendant laquelle la requérante en était la seconde 

vice-présidente ». L’Administration a le devoir « de prendre les mesures nécessaires et 

appropriées pour atténuer le risque de conflit d’intérêts et faire en sorte, si possible, 

qu’une telle situation ne se produise pas », et « [l]’affaire directement liée au mandat 

de la requérante en tant que seconde vice-présidente, portant sur des allégations de 

faute possible à son encontre, illustre ce point » ; cette affaire « a fait l’objet d’une 

enquête du Bureau des services de contrôle interne » et « est actuellement en cours 

d’examen ».  

26. Le défendeur soutient que « les états de service de la requérante remontant à 

10 ans ne sont pas pertinents pour déterminer la régularité de la décision attaquée ». 

Les « situations ne sont pas comparables » – « [i]l y a dix ans, c’était le tout début de 

la professionnalisation de l’administration de la justice », et « les ressources 

[informatiques] et les méthodes de travail étaient différentes, de même que l’évaluation 

des conflits d’intérêts potentiels et des risques associés », et « la requérante n’occupait 

pas alors un poste de direction au Syndicat ».  

27. Le Tribunal note qu’il est de droit constant que l’Administration doit motiver 

une décision administrative qui est contestée par un membre du personnel et que le 

motif ou les motifs donné(s) doit (doivent) être approprié(s), fondé(s) sur des faits 

exacts et ne pas conduire à un résultat déraisonnable (pour les décisions portant 

mutation en particulier, voir Chemingui et Orabi cités ci-dessus, et plus généralement, 

voir par exemple Islam 2011-UNAT-115, Obdeijn 2012-UNAT-201, Rees 2012-

UNAT-266, et Nouinou 2019-UNAT-902).  

28. En l’espèce, le défendeur précise dans ses conclusions finales que la seule 

raison pour laquelle la requérante a été mutée hors de la Section des affaires 

administratives et des recours tenait au conflit d’intérêts qui risquait de survenir du fait 

de son service antérieur en tant que seconde vice-présidente du Syndicat si elle revenait 

travailler pour la Section en tant qu’assistante juridique. S’il est vrai que le défendeur, 

dans certaines de ses conclusions précédentes, a laissé entendre que la mutation était 
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également motivée par une enquête disciplinaire en cours concernant des affaires liées 

au mandat de la requérante au Syndicat, il précise cependant dans ses conclusions 
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32. Le défendeur fait valoir en substance qu’il serait en pratique difficile pour la 

Section des affaires administratives et des recours de restreindre l’accès de la 

requérante aux dossiers relatifs aux affaires du Syndicat. Le Tribunal relève que le 

défendeur n’a pas indiqué le nombre d’affaires dont il s’agit en réalité et n’a pas 

contesté l’argument de la requérante selon lequel le Syndicat n’est impliqué que dans 

un nombre relativement faible d’affaires traitées par la Section. Le Tribunal observe en 

outre que, selon toute vraisemblance, la requérante ne serait en situation de conflit 

d’intérêts qu’à l’égard des affaires dans lesquelles elle était impliquée en tant que 

seconde vice-présidente et non, de manière générale, de toutes les affaires concernant 

le Syndicat. Il devrait être facile d’établir quelles sont ces affaires.  

33. Pour ce qui est du petit nombre d’affaires concernant le Syndicat, la procédure 

normale dans de nombreuses juridictions serait – comme le propose d’ailleurs la 

requérante, de régler un conflit d’intérêts dû à l’emploi antérieur d’un membre du 

personnel en empêchant, sous certaines conditions, cette personne d’accéder aux 

informations pertinentes. En pratique, cela prend la forme d’un dispositif de protection 

de l’information (un « cloisonnement éthique ») excluant la personne concernée.  

34. Le défendeur fait néanmoins valoir que tous les membres du personnel de la 

Section des affaires administratives et des recours ont un accès illimité à toutes les 

informations contenues dans le système informatique de la Section, mais n’explique 

pas pourquoi une exception ne pourrait pas être faite pour la requérante dans le cas des 

affaires liées au Syndicat qui l’impliquent, dont le nombre relatif est très faible. Il 

affirme que les anciennes procédures de la Section permettaient manifestement de 

restreindre l’accès de certaines personnes à certains fichiers, mais que cela n’est plus 

possible avec le système informatique actuel, ce qui n’est guère convaincant – en 

l’absence d’autres précisions techniques – car les nouveaux systèmes informatiques 

sont généralement plus avancés et plus faciles à utiliser. À cet égard, le Tribunal prend 

également note du fait que très souvent, les membres du personnel travaillant dans le 

système de justice interne de l’Organisation changent d’emploi entre différentes 

entités, lesquelles représentent parfois même des parties opposées dans des affaires 
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stratégies et politiques » ; « l’absence de toute consultation appropriée concernant la 

réaffectation puisqu’un SMS ou une brève conversation engagée par [elle-même] le 

28 mars 2019 avec [le chef de la Section] ne saurait constituer une notification, encore 

moins une ‘‘consultation’’, en bonne et due forme »; « le fait [qu’elle] a été mutée à la 

Division des stratégies et des politiques alors que les caractéristiques de son nouveau 

poste n’avaient pas été publiées, que la structure hiérarchique dans laquelle celui-ci 

s’inscrivait n’était pas définie et qu’aucune indication n’était donnée quant à sa durée ».  

38. La requérante soutient que les circonstances de sa réaffectation prouvent que 

« l’Administration n’avait aucune raison valable de [la] réaffecter, si ce n’est sa propre 

partialité à l’égard d’un membre du personnel faisant l’objet d’une enquête ». À cet 

égard, « il n’entre pas dans les prérogatives de l’Administration de tout simplement se 

débarrasser d’un membre du personnel faisant l’objet d’allégations de mauvaise 

conduite en le confiant à une autre entité administrative », et « [c]e serait là une mesure 

disciplinaire absente de la liste exhaustive contenue à la disposition 10.2(a) du 

Règlement du personnel et qui serait prise alors que l’enquête reste ouverte ».  

39. La requérante fait valoir que « les allégations de partialité sont extrêmement 

difficiles à prouver » et, faisant référence au jugement rendu par le Tribunal du 

contentieux administratif dans l’affaire Simmons UNDT/2013/050, que « le Tribunal 

‘‘doit être prêt à tirer des déductions à partir des faits primaires’’ ». Lorsque les faits 

établis peuvent tendre à montrer que la possibilité d’un parti pris ou de considérations 

illégitimes « a pu éventuellement vicier le processus, la charge de la preuve incombe 

au défendeur », lequel, « en l’espèce, n’a pas démontré que ce parti pris n’ait d’aucune 

manière entaché la décision ».  

40. Le défendeur, en substance, soutient que « la requérante a la charge d’apporter 

la preuve du parti pris et des motifs illégitimes », et qu’elle « ne s’en est pas acquittée » 

dans la mesure où « [e]lle n’a produit aucun élément de preuve » en ce sens. 

41. Le Tribunal note que le Tribunal d’appel a toujours considéré qu’il appartient 

à un requérant qui prétend que des motifs illégitimes ont entaché une décision de le 
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prouver (voir, par exemple, Parker 2010-UNAT-012, El Sadek 2019-UNAT-900 et 

Ross 2019-UNAT-944). Étant donné que l’état d’esprit de l’auteur de la décision est 

généralement mis en cause, ces preuves peuvent être indirectes et des déductions 

peuvent en être tirées (voir, par exemple, He 2016-UNAT-686, par. 39). 

42. Le Tribunal considère que, sur la base des éléments versés au dossier, les 

preuves ne suffisent à étayer aucune conclusion selon laquelle un motif illégitime aurait 

entaché la décision contestée.  

43. L’argument de la requérante est en conséquence rejeté. 

Réparation 

Annulation de la décision contestée 

44. La requérante demande que la « décision administrative contestée soit 

annulée ». Le défendeur n’a formulé aucune observation sur ce point.  

45. Aux termes de l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 10 du Statut du Tribunal, 

le Tribunal peut ordonner l’annulation de la décision contestée et, si cette décision porte 

nomination, promotion ou licenciement, il fixe également le montant de l’indemnité 

que le défendeur peut choisir de verser en lieu et place de l’annulation de la décision. 

Le Tribunal d’appel a toutefois estimé qu’une décision portant réaffectation ne relevait 

d’aucune de ces situations (voir Koduru 2019-UNAT-907, par. 19). 

46. Le Tribunal estime qu’étant donné que le motif fourni était inapproprié et ne 
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par suite de problèmes liés au travail, notamment du fait qu’elle n’était pas 

autorisée à retourner dans son ancien bureau » ;  

f.  Divers amis et un membre de la famille indiquent que l’état émotionnel 

et mental de la requérante s’est sensiblement détérioré depuis sa mutation hors 

de la Section des affaires administratives et des recours. 

52. Tous les certificats médicaux ont en commun le fait que l’état de la requérante 

s’est manifestement aggravé depuis sa mutation hors de la Section des affaires 

administratives et des recours, et que cela a pu être amplifié par des raisons liées au 

travail, qui restent toutefois pour la plupart non précisées. À cet égard, le Tribunal note 

qu’après la mutation de la requérante, certaines affaires liées à son mandat de seconde 

vice-présidente du Syndicat ont également fait l’objet d’une enquête disciplinaire par 

suite d’allégations d’actes répréhensibles graves.  

53. Le Tribunal reconnaît que le fait d’avoir été forcée de changer d’emploi pour 

une mauvaise raison a pu causer un certain stress à la requérante, mais il note également 

que celle-ci a fait simultanément l’objet d’une enquête pour des transgressions, de 

nature à compromettre bien davantage son emploi à l’Organisation. Le Tribunal 

conclut que les diverses affections de la requérante ne peuvent être attribuées que dans 

une certaine mesure à sa mutation irrégulière, ce qui justifie, à titre de réparation du 

préjudice moral, l’octroi de dommages-intérêts d’un montant relativement faible.  

54. Quant aux déclarations des amis et de la famille de la requérante, elles 

démontrent uniquement que la requérante est une personne appréciée, à la personnalité 

agréable, qui a connu certaines difficultés après son transfert hors de la Section des 

affaires administratives et des recours. Elles ne modifient cependant pas les 

conclusions du Tribunal fondées sur les certificats médicaux. Il en va de même de la 

déclaration de la conseillère du personnel.  

55. Le Tribunal estime en conséquence qu’il convient d’accorder à la requérante 

3 000 dollars des États-Unis en réparation du préjudice moral (à titre de comparaison, 

il convient de noter que le Tribunal d’appel a accordé une indemnité de 10 000 dollars 

pour « préjudice psychologique » dans l’affaire Belkhabbaz 2018-UNAT-873). Quant 

à l’argument du défendeur selon lequel la requérante n’a rien fait pour atténuer le 

préjudice, peu importe de savoir si elle a fourni ou non des informations sur l’endroit 

– autre que la Section des affaires administratives et des recours – où elle souhaiterait 

travailler.  




